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A. Justification de la note mémo

1. Le Ministère de la santé est dans la dynamique d’élaboration du plan opérationnel de la stratégie nationale de financement de la santé pour la couverture sanitaire universelle (SNFS- CSU). 

2. Plusieurs des 17 mesures contenues dans cette stratégie, notamment les mesures N°6, 16, 7, 4, 15, 11, 10, 1 sont consacrée directement ou indirectement à l’achat stratégique des soins et des services de santé. 

3. Il est donc nécessaire d’avoir une compréhension commune des références et orientations prioritaires en matière d’achat stratégique.  

4. [bookmark: _GoBack]Ci-dessous est présentée la liste des mécanismes d’achat stratégique des soins et services dans le secteur de la santé au Burkina Faso et ceci par ordre de priorité dans la mise en œuvre. 

B. Description des mécanismes prioritaires d’achat stratégique

1. L’achat des prestations de soins de la mère et de l’enfant dans les formations sanitaires et au niveau communautaire est basé sur la performance de ces formations sanitaires.

5. Il s’agit d’acquérir les prestations de soins exemptées de paiement en faveur de la mère et de l’enfant. Ces prestations seront financées à travers un tiers paiement, sur base d’un montant forfaitaire par groupe de prestations ou sur base du coût réel par défaut. 

6. En fonction du niveau de certification de la formation sanitaire, le montant du forfait est revu à la hausse par prestation et sera payé à la formation sanitaire pour lui permettre de maintenir le niveau de qualité obtenu. 

7. Un encadrement des formations sanitaires sera nécessaire pour transformer ces recettes complémentaires en qualité des services avec la mise en place de compte d’exploitation. 

8. La coordination de cet achat de services sera assurée dans le cadre de la gestion des projets et programmes du programme budgétaire « 055 accès aux services de santé » en attendant que la Caisse Nationale d’assurance maladie universelle soit opérationnelle pour prendre le relais en tant qu’opérateur.



2. L’achat des prestations d’encadrement et de pilotage au niveau du district sanitaire et de la direction régionale de santé est harmonisé.

9. Les équipes cadres de districts seront amenées à décrire les stratégies qui permettent de réduire les gaps de performance dans la couverture et la qualité de services et soins de santé. Ces stratégies seront mises en œuvre à travers un nombre limité et standardisé de prestations de pilotage et d’encadrement budgétisées conformément aux textes en vigueur.
 
10. Selon le niveau de performance financière atteinte à travers le compte d’exploitation et des indicateurs de performance quantitatifs et qualitatifs, un montant est déduit et mis à la disposition de l’équipe cadre de district pour améliorer ses conditions de travail. Des prestations de coaching des directions régionales de la santé seront également achetées suivant le même mécanisme avec une adaptation à la spécificité du staff DRS. 

11. L’achat de ces prestations fera l’objet d’une matrice de « pooling virtuel », c’est-à-dire une mise en commun virtuelle des fonds des acheteurs sur base d’une répartition géographique des financements disponibles et du volume de prestations des districts sanitaires. 

12. La coordination de cet achat de services sera assurée dans le cadre de la gestion des projets et programmes du programme budgétaire « 056 prestations de soins » et l’opérateur sera dans le futur le service administratif et financier de ce programme (jusque-là la DAF et au PADS).


3. L’allocation des lignes budgétaires de fonctionnement et d’investissement sur fonds domestique et extérieur est réalisée de manière stratégique.

13. Le démarche sera progressive et consiste à évaluer la pertinence des lignes budgétaires actuelles de fonctionnement dans les formations sanitaires et services déconcentrés, de les redéfinir en fonction des besoins identifiés et d’adapter leur volume en fonction de critères des charges et de résultats attendus. 

14. Pour les investissements, il s’agit de prioriser leur programmation en fonction de la plus-value qu’ils représentent pour la couverture et la qualité des soins et en fonction du niveau d’avancement des études préparatoires. 

15. La coordination de cette allocation stratégique sera assurée dans le cadre de la gestion des projets et programmes du programme budgétaire « 055 accès aux soins » pour les investissements et du programme budgétaire « 056 prestations de soins » pour le fonctionnement.  L’opérateur sera dans le futur le service d’administratif et financier de ces programmes (jusque-là la DAF et le PADS)

4. Les subventions des produits de santé sont décidées sur base stratégique

16. La démarche partira de l’analyse de l’efficacité des subventions de produits de santé existantes. Dans quelle mesure est-ce qu’elles garantissent la disponibilité du produit, l’accès aux soins et la minimalisation des pertes par péremption ? Quelles sont les effets pervers de la subvention ? baisse du capital, fuites…) Dans quelle mesure est-ce que le tiers paiement des prestations concernées ou la fixation d’une ligne budgétaire serait plus efficace ? 

17. En fonction des réponses, cette subvention pourrait être maintenue, abolie et remplacée par un tiers paiement ou une ligne budgétaire. 

18. L’opérateur principal sera la CAMEG et la coordination de cet achat stratégique sera assurée dans le cadre de la gestion des projets et programmes du programme budgétaire « 055 accès aux services de santé » et notamment par la direction générale de l’accès aux produits de santé. 

5. La cotisation au régime d’assurance maladie universelle des catégories de personnes vulnérables prioritaires est prise en charge par l’Etat.

19. Bien que le volume financier de cette prise en charge représente un effort important pour le budget de l’Etat, sa mobilisation est une stratégie très efficace de la redistribution des bénéfices de la croissance économique et un investissement pertinent pour cette même croissance. 

20. Ainsi ce mécanisme d’achat stratégique devra être déployé en priorisant les régions les plus affectées par la pauvreté. Elle passe par une enquête ménage afin d’identifier les personnes vulnérables et leur enregistrement dans le registre unique des personnes vulnérables. 

21. Un fond de réserve doit être mis en place pour éviter l’impact de régulations budgétaires et pour ainsi préserver les acquis. Le programme budgétaire « solidarité » au Ministère de la solidarité, de la femme et de la famille devra en assurer la coordination et la Caisse Nationale d’assurance maladie universelle servira d’opérateur.

6. La tarification des prestations de soins et services dans les formations sanitaires est décidée stratégiquement.

22. Il s’agit d’analyser dans quelle mesure la tarification de certaines prestations de soins entrave ou facilite l’accès aux services de santé de toutes les catégories d’utilisateurs des services et d’adapter ces tarifs en fonction des constats faits.
 
23. Une réduction ou exemption devra être compensée par une hausse d’un autre tarif, de façon que la recette globale d’une formation sanitaire ne soit pas affectée par cette adaptation. Toutefois, toute adaptation devra être appliquée sur l’ensemble des formations sanitaires concernées. 

24. La coordination sera assurée par le programme budgétaire « 055 accès aux soins », soit la Direction générale de l’offre de soins.

7. L’allocation des rémunérations aux agents de santé est stratégique

25. Dans le cadre de la fonction publique hospitalière, des avantages (indemnités) financières seront attribuées aux agents de santé des formations sanitaires. L’octroi de ces avantages devra contribuer à la couverture sanitaire universelle notamment par une meilleure disponibilité de personnel qualifié dans les formations sanitaires. 

26. La négociation de ces avantages se fera entre les ministères en charge des finances, de la santé et les syndicats. La DRH/santé devra produire l’évidence de cette disponibilité améliorée et en faire un rapport périodique au programme budgétaire « 057 pilotage ». 

8. L’achat des prestations des soins préventifs et des prestations promotionnelles et intersectorielles est intégré et contextualisé

27. Un nombre de prestations de soins préventifs et de ripostes contre des menaces de sécurité sanitaire sont actuellement assurées sous forme de campagnes ou diverses autres stratégies sur des financements ciblées. 

28. Par ailleurs des prestations sont assurées en faveur de changements de comportement et d’un environnement propice à la santé ou en faveur de l’état nutritionnel de la population. Il s’agit d’évoluer vers un achat des prestations prioritaires et intégrées qui résultent d’un diagnostic communautaire d’un territoire (commune ou région). 

29. La coordination de cet achat stratégique de services sera assurée dans le cadre de la gestion des projets et programmes du programme budgétaire « 056 prestations de soins » et l’opérateur sera dans le futur le service administratif et financier de ce programme (jusque-là la DAF et le PADS). 
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